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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE SUD-AFRICAINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE L’INDE SUR LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE 
TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS

Préambule

Le Gouvernement de la République sud-africaine et le Gouvernement de la République de 
l’Inde (ci-après dénommés conjointement les « Parties » et individuellement une « Partie »),

CONSIDÉRANT le développement d’une relation positive entre les deux pays, attesté par des 
visites de haut niveau, qui témoigne de l’intérêt mutuel pour la promotion de liens plus étroits dans 
le domaine des technologies de l’information et des communications (ci-après dénommées 
« TIC »),

DÉSIREUX d’étendre et de renforcer la coopération industrielle, technologique et 
commerciale entre les deux pays dans le secteur des TIC,

RECONNAISSANT la nécessité de promouvoir des liens solides dans le secteur des TIC 
entre les deux pays en vue de maximiser les capacités et les possibilités existantes de part et 
d’autre,

CONSIDÉRANT que les deux pays mènent actuellement des travaux de recherche et des 
activités technologiques dans plusieurs domaines d’intérêt commun et que la participation 
réciproque, sur un pied d’égalité, à leurs travaux de recherche-développement leur procurera des 
avantages mutuels,

RECONNAISSANT le potentiel d’échanges commerciaux intensifs entre les deux pays dans 
le secteur des TIC,

CONSCIENTS de la nécessité de promouvoir la coopération entre les Parties dans le domaine 
des TIC en vue de tirer parti des capacités et des possibilités des deux Parties,

RÉSOLUS à entreprendre un effort soutenu pour promouvoir, faciliter et soutenir les 
coentreprises, les initiatives conjointes et les marchés du secteur des TIC,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Autorités compétentes

Les autorités compétentes chargées de l’application du présent Mémorandum d’accord sont :
a) dans le cas de la République sud-africaine, le Ministère des postes et des 

télécommunications ;
b) dans le cas de la République de l’Inde, le Ministère de l’électronique et des technologies 

de l’information.

Article 2. Domaines de coopération

Les Parties coopèrent notamment, mais non exclusivement, dans les domaines suivants :
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a) le renforcement de la coopération entre les entités privées et publiques des deux pays ;
b) le renforcement de la coopération pour encourager la fabrication de matériel électronique 

et promouvoir l’industrie des logiciels intégrés ;
c) le renforcement de la collaboration en matière de recherche et développement dans le 

secteur des TIC ;
d) la coopération en matière de mise en valeur des ressources humaines pour l’enseignement 

des technologies de l’information et la formation par informatique ;
e) l’échange de connaissances spécialisées dans le domaine de l’assurance qualité des 

applications et services logiciels ;
f) l’échange de connaissances spécialisées dans les domaines du commerce électronique et 

de la sécurité de l’information ;
g) l’échange de connaissances spécialisées dans le domaine de la gouvernance électronique ;
h) l’exploration des marchés des pays tiers ;
i) l’organisation conjointe d’ateliers techniques, de séminaires, de voyages d’étude et de 

sessions de formation, et de groupes de travail conjoints dans le domaine des TIC ; 
j) d’autres domaines définis d’un commun accord par les Parties, par écrit et par la voie 

diplomatique.

Article 3. Financement et ressources

1) La conduite des activités de coopération est sujette à la disponibilité des fonds et des 
autres ressources des Parties.

2) Le coût des activités de coopération est communiqué de sorte qu’il soit convenu d’un 
commun accord entre les Parties, par écrit et par la voie diplomatique.

Article 4. Mise en œuvre

1) Le présent Mémorandum d’accord est mis en œuvre par un groupe de travail conjoint sur 
les technologies de l’information (ci-après dénommé « GTC ») composé de représentants des deux 
Parties.

2) La structure du GTC sera établie d’un commun accord entre les Parties à une date qui 
leur convient, préalablement à l’organisation de la première réunion du GTC.

3) Le GTC sera chargé de définir les méthodologies, les mécanismes et les procédures 
d’élaboration des activités prévues dans le présent Mémorandum d’accord, y compris la faisabilité 
et le financement nécessaire.

4) Le GTC s’efforcera de se réunir au moins une fois par an, alternativement en Inde et en 
Afrique du Sud, comme convenu par écrit et par la voie diplomatique par les Parties.

Article 5. Droits de propriété intellectuelle

1) Chaque Partie assure une protection adéquate des droits de propriété intellectuelle issus 
de la coopération menée en vertu du présent Mémorandum d’accord, conformément à leurs lois, 
règles et règlements respectifs et aux accords internationaux qui lient les deux Parties.
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2) Si des recherches sont entreprises de façon séparée par une seule Partie ou si les résultats 
de recherches sont obtenus séparément grâce aux seuls efforts d’une Partie, la Partie concernée 
demandera seule l’octroi des droits de propriété intellectuelle et, une fois accordés, les droits de 
propriété intellectuelle seront la propriété exclusive de la Partie concernée.

3) Si des résultats de recherches sont obtenus dans le cadre d’activités conjointes, l’octroi 
des droits de propriété intellectuelle sera demandé conjointement par les deux Parties et, une fois 
accordés, ces droits seront la propriété conjointe des Parties.

4) Les Parties ne cèdent pas les droits et obligations découlant des droits de propriété 
intellectuelle accordés pour les inventions et les activités réalisées dans le cadre du présent 
Mémorandum d’accord à une tierce partie sans le consentement de l’autre Partie.

Article 6. Confidentialité des informations

1) Aucune des Parties ne divulgue ni ne communique à une tierce partie les informations 
confidentielles fournies par l’autre Partie dans le cadre des activités de coopération prévues par le 
présent Mémorandum d’accord, sauf dans la mesure où elle y est autorisée par écrit par l’autre 
Partie.

2) Les dispositions du présent article continuent de lier les Parties nonobstant l’extinction du 
présent Mémorandum d’accord, sauf si les Parties en conviennent autrement par écrit.

Article 7. Modifications

Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié d’un commun accord, moyennant un 
échange de notes entre les Parties par la voie diplomatique.

Article 8. Règlement des différends

Tout différend découlant de l’interprétation, de l’application ou de l’exécution du présent 
Mémorandum d’accord est réglé à l’amiable par voie de consultations ou de négociations entre les 
Parties.

Article 9. Entrée en vigueur et validité

1) Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de sa signature, et reste en 
vigueur pendant une période de cinq ans, à l’issue de laquelle il peut être reconduit tacitement 
pour de nouvelles périodes de même durée, sauf dénonciation par l’une ou l’autre Partie 
moyennant un préavis de six mois donné par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique.

2) La dénonciation du présent Mémorandum d’accord ne porte pas atteinte aux activités, 
programmes et projets entrepris par les Parties préalablement à la dénonciation ni à la pleine 
exécution de toute activité de coopération n’étant pas réalisée au moment de la dénonciation, à 
moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont apposé leurs sceaux et signé le présent Mémorandum d’accord en deux exemplaires originaux 
en hindi et en anglais, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation 
des textes, la version anglaise prévaut.

FAIT à Pretoria, le 8 juillet 2016.
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Pour le Gouvernement de la République sud-africaine :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde :
[SIGNÉ]


